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Le Portugal
au Marchè Commun

Creation dune sous-classe de communautaires?

Les negociations sur l'elargissement de la C.E.
l'Espagne et au Portugal trainent.

Le Luxembourg est concerne notamment pour ce qui
est des problemes de libre circulation de la main
d'oeuvre. Les immigres portugais vivant et travail-
lant actuellement au Luxembourg et dans d'autres
pays de la C.E. ne le sont pas moins.

D'ores et déjà il est probable que lors de l'entrec
du Portugal, les Portugais vivant au Portugal de-
vront patienter pendant une longue periode de tran-
sition avant de pouvoir beneficier de la libre
circulation dont beneficient les ressortissants
des pays membres. Un large accord semble se dessi-
ner a ce sujet parmi les lo et parmi les candidats
a l'entree, meme si les avis divergent quant a la
duree de cette période de transition. Cette atti-
tude des pays d'accueil de la main d'oeuvre
(France, Allemagne, Luxembourg) s'explique par
l'arret de l'immigration en vigueur chez eux de-
puis quelques annbes. Soulignons a ce propos qu'au
Luxembourg, par exemple, le solde migratoire ita-
lien est négatif, c'est-a-dire que malgre la libre
circulation dont beneficient les citoyens italiens
le Alx migratoire s'est tari, voir inverse ces der-
nieres annees.

ENTREES et SORTIES d'étrangers au Luxembourg (1982)

Entrées Sorties Solde

Italie 451 783 - 332
France 1523 1155 + 368
Belgique 939 562 + 377
Portugal 1478 lo25 + 453
Espagne 52 144 -	 92

Total 6866 646o + 4o6

Mais il y a en outre la situation des immigres por-
tugais dans les lo pays membres au moment de l'en-
tree de leur pays dans le Marche Commun: On pour-
rait s'imaginer qu'ils bênfficient des le depart
du statut de ressortissants communautaires dans
leur pays de sejour. Dans le cas de la Grece
en fut ainsi.

Qu'en est-il de la position du gouvernement luxem-
bourgeois face a la presence des Portugais au
Grand-Duch -6 et de leurs droits lors de l'entrée
dans la C.E.?
Ces dernieres semaines il etait question de con-
tacts entre les 2 gouvernements et nous estimons
qu'il convient d'expliquer ce qui se passe.
Constatons d'abord que cette question qui touche
quelques 3o 000 habitants etrangers n'a encore au-
cunement ete evoquee au Conseil National de l'Immi-
gration, organe cree pour le dialogue avec les com-
munautês etrangeres

La position gouvernementale semble etre la sui-
vante: pour ne pas devoir assister a un dereglement
du marche du travail national, le Luxembourg veut
maintenir ses lois nationales vis-a-vis des tra-
vailleurs portugais pendant toute la	 tran-
sitoire. A cet effet il invoque un protocole con-
cernant notre pays adopte lors de la creation de

la Communaute Europeenne. L'article 2 de ce proto-
cole dit que la Commission tient compte (quant a
la libre circulation des travailleurs en ce qui
concerne le Grand-Duch -6 de Luxembourg) de la situa-
tion demographique particuliere de ce pays (25
mars 1957 a Rome).

Qu'est-ce que cela signifie en clair? Les permis
de travail A,B et C limitant le changement de l'em-
ployeur et du secteur 6conomique resteraient en
vigueur, la Loi Schaus avec ses possibilites de
procedas arbitraires de meme. La discrimination
clans le paiement des allocations familiales entre
les enfants portugais vivant ici et ceux laisses
la-bas persisterait, de meme que d'autres discrimi-
nations dont sont victimes les non-communautaires.

Le Luxembourg a ete un champion de l'intégration
europeenne. Dans leurs preoccupations pour le
siege des institutions, nos homes politiques s'en
font fort a tout bout de champ. Mais en assonant
trop de coups bas a l'Europe des travailleurs leur
profession de foi europeenne risque d'etre demontee
comme ne cachant que des interets d'epicier.

Le Luxembourg est le pays le plus reticent dans
les negociations actuelles de la Communaute Euro-
p6enne avec le Portugal. Il ne peut y avoir de né-
gociation bilaterale etant donne que les negocia-
-jons se passent au niveau communautaire. Il y a
eu neanmoins des contacts bilateraux en vue de de-
bloquer la situation .

POSITIONS OFFICIEUSES

LE PORTUGAL ne veut pas dissocier les n6gociations
sur la main d'oeuvre des autres aspects (agricul-
-Aire, textile, etc) pour pouvoir compenser des in-
convenients dans un domaine avec des avantages
duns un autre. Il "dissuadera" de nouveaux emi-
grants de partir vers le Luxembourg.
LE LUXEMBOURG ne renverra pas d'immigres portugais
et s'emploiera a assurer le plein emploi a tous
les travailleurs actuellement au Grand-Duche.
insiste sun la periode de transition de lo ans pen-
dant laquelle la legislation nationale resterait
en vigueur tout en l'assouplissant quelque peu.
C'est ainsi que l'on pourrait s'imaginer que le
systeme des permis de travail serait modifie pour
donner droit plus rapidement a un permis

7



Germaine Goetzinger

Fur die
Selbstverwirklichung

der Frau-

Louise Aston
Fischer

Die Frau in der	 Gesellschaft
(s..4";

Les jeunes portugais nes au Luxembourg (quelques
6o0o!) pourraient acceder au marche de l'emploi
sans les restrictions actuelles; ils pourraient
donc prétendre a chaque emploi offert.

Analysons de plus pres ces positions.
Le gouvernement portugais ne peut pas sacrifier des
centaines de milliers de travailleurs emigres re-
partis dans les pays de la C.E. Etant donne la
crise economique les pays d'accueil ne font plus
guere appel a la main d'oeuvre etrangere, tout au
contraire. Le Luxembourg constitue une exception:
it est paradoxal que le Grand-Duche a et aura be-
soin de travailleurs portugais et que le Portugal
s'engage a ne plus en envoyer:

Le gouvernement portugais doit essayer de surmon-
ter la barriere posee par les Luxembourgeois, ce
qui risque d'étre d'autant plus difficile que
d'autres pays membres se rejouissent sans doute de
voir le Luxembourg lutter pour une position qu'ils
partagent largement sans l'avouer encore officiel-
lement.

Du cote luxembourgeois retenons d'abord que le
systeme des permis de travail permet actuellement
de maintenir les travailleurs pendant 5 ans dans
le meme secteur economique avant de lui permettre
de changer. Il n'en va pas de meme pour les res-
sortissants communautaires qui ne sont soumis a

aucune restriction de ce genre. Or la legislation
actuelle permet aussi de refuser un renouvellement
de permis pour raisons economiques! Le gouvernement
veut donc maintenir cet instrument pour aoir cur

le marche de l'emploi, meme si jusqu'a present it
n'est que peu utilise.

Qu'en est-il de l'acces libre au marche de l'emploi
des jeunes portugais nes ici?
L'assouplissement promis des regles afferentes re-
viendrait a dire qu'ils ne sont pas soumis au re-
gime des permis de travail et qu'ils pourront li-
brement choisir et changer d'emploi. Or le gouver-
nement peut faire cette promesse sans grand risque;
de fait les jeunes immigres auront acces pour la
plupart aux seuls secteurs delaisses par les Luxem-
bourgeois parce que mal renumeres et aux conditions
de travail les plus difficiles. Lors de l'entree
du Portugal dans la CEE cela ne sera plus du' a une
legislation restrictive, mais aux effets de la sco-
larisation. Nous voyons reapparaitre l'opinion ex-
primee par le commissaire du gouvernement a l'immi-
gration M. Raus et qui semble donc etre celle du
gouvernement: Il ne faut pas regretter la sous-qua-
lification des jeunes immigres sortant de l'ecole
luxembourgeoise, au contraire, ils nous epargneront
une nouvelle vague d'immigration puisque nous au-
rons sur place les manoeuvres dont nous avons be-
soin

Pas besoin de re-insister sur cette attitude cy-
nique. Retenons seulement qu'elle continue de faire
des ravages, comme diront certains, d'avoir des
effets benefiques escomptes, comme en diront les
autres. On pourra donc donner libre acces au marche
de l'emploi aux jeunes portugais nes ici, leur sous-
qualification les confinera a quelques secteurs
précis.

Nos informations sont puisees a bonne source, nos
interpretations sont fondees, la position luxem-
bourgeoise nest tenable que parce que meconnue du
public luxembourgeois. Jusqu'a quand?
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Gesprache mit Germaine 

UBER EIN NEUES BUCH VON GERMAINE GOETZINGER

Rose: Eigenttich Zebt ein Bach 6ein eigene6 Leben.
E4	 wcus die andenen dattauz machen. Set-

ten bleibt ens dais , waz den Auton, watte, dam e's
Gewaine, wa6 wdnischtezt du, dcw de in Bach

6ei?

Genmaine: Mein Buch sollte eine representative
Biographic nachzeichnen und so ein Bei-

trag zur Geschichte des Frauenlebens im 19. Jahr-
hundert darstellen. Ich habe mich dabei um zwei
Dinge besonders bemUht, um Sachlichkeit und Lesbar-
keit. Deshalb wUnsche ich auch, dass mein Buch ge-
lesen (und nicht nur gekauft wird) und unter Um-
standen zur sachlichen Auseinandersetzung anregt.

Rose: Wcaum ha6t du dimn Buch gachtieben?

Germaine: Ich erklare vielleicht am besten, wie
meine Arbeit zu Louise Aston zustande

gekommen ist. Dann werden auch einige meiner Moti-
ve verstandlich. Mit Heinke Behal-Thomsen, einer
TUbinger Kollegin, hatte ich angefangen, Material
Taber die Beziehungen zwischen Frauenbewegung und
Literatur um die Jahrhundertwende zu sammeln. In
diesem Rahmen suchte ich dann nach Vorformen und
FrUhformen der ersten Frauenbewegung. Dabei stiess
ich auf Louise Astons im Jahre 1846 in BrUssel ver.
legte BroschUre "Meine Emancipation, Verweisung
und Rechtfertigung". In dieser Schrift schildert


